
CHAPITRE 44

Loi concernant la route Trans-Canada

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre de la voirie à
conclure, avec toute corporation munici-
pale ou tout gouvernement, une ou des
conventions ayant pour objet de coopérer
à l'établissement, à la construction ou à
l'amélioration d'une route Trans-Canada.

2 . A ces fins, le gouvernement est auto-
risé à prendre toutes les mesures qu'il
juge nécessaires ou opportunes pour sauve-
garder les droits constitutionnels de la
province en ces matières, pour favoriser
le développement de toutes les régions de
notre province et, en particulier, pour
continuer et garantir le progrès et l'amé-
lioration de notre voirie dans nos munici-
palités rurales de village et de paroisse.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux fins ci-dessus, autoriser le
trésorier de la province à payer, à même
le fonds consolidé du revenu, les dépenses
occasionnées par l'exécution de ces con-
ventions et de ces mesures.

4 . Une copie des arrêtés en conseil adop-
tés en vertu de la présente loi devra être
déposée, chaque année, dans les vingt
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premiers jours de la session subséquente
de la Législature.

5 . Le ministre de la voirie est chargé
de l'application de la présente loi.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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